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Présents à la réunion pour la délégation FO : Eric BECKER, Alain MATHIEU, Laurent FRESNO, Pierre FOLCHER, Michel VULLIEZ, Frédéric BAUDIN. 
A l’ordre du jour :

1. Définition des critères pour le remplacement des départs à la retraite.
2. Valorisation des demandes de passage à temps partiel (avec création d’emplois pour saisonniers en CDI).
3. Réforme de la formation professionnelle
4. Point sur l’accord pénibilité au regard des récents décrets.
5. Point sur la sécurité des salariés de la branche suite aux deux enquêtes du BEA sur les accidents et évolution de la législation.
6. Augmentation des heures de délégation CHSCT, création d’un CHSCT domaines skiables.
7. Point sur l’application de l’article 16 et la loyauté d’exécution du contrat de travail.
8. Point sur la prévoyance en poursuite du contrat de travail
9. Actualisation de l’article 7 paragraphe 3 concernant les frais paritaires.
10. Révision des coefficients rémunérateurs des pisteurs.
11. Reclassement en fin de carrière.
12. Négociation salariale.
13. Questions diverses.
Trop de sujets à l’ordre du jour ne permettent pas d’aller au bout de négociations qui restent trop superficielles et sans lendemain, ce que nous regrettons régulièrement.  

1/Remplacement des départs en retraite: 
Revendication récurrente qui revient régulièrement, pour une sempiternelle fin de non-recevoir. Nous rappelons aux membres des délégations paritaires signataires de l’accord « contrat de génération » (CGT,CFDT,CFTC,CGC) que nous avions déjà proposé l’option du  « un emploi pour un départ » comme condition à notre signature.
2/ Valorisation du temps partiel :
Nous interpelons la CFDT sur ce point qui rappelle singulièrement le CDII que nous avions fermement refusé par le passé, cette organisation syndicale proche du patronat précise qu’elle aurait été signataire de l’accord, mais semble amnésique et empêtrée dans des explications vaseuses dont personne ne saisit le sens concernant sa revendication. Notre délégation demande s’il ne s’agirait pas de prévoir un recours au temps partiel pour les salariés, qui le souhaiteraient, en fin de carrière, la CFDT semble retrouver la mémoire et valide cette proposition. La délégation DSF botte en touche précisant qu’un texte conventionnel existe, et qu’ils n’ont pas l’intention d’aller au-delà. DSF embraye sur le pacte de responsabilité, non 

prévu à l’ordre du jour, pour nous rappeler que ne sera fait qu’un relevé de conclusions, comme nous l’avions déjà précisé dans le précédent compte rendu paritaire.  
3/ Réforme de la formation professionnelle :
La démarche est engagée au niveau de la branche, des formations sont prévues pour l’encadrement dans les entreprises, ainsi que de nouvelles réunions paritaires concernant :
Le plan de formation, le contrat de professionnalisation, la période de professionnalisation, le tutorat, le droit individuel à la formation. La délégation patronale nous informe de son intention d’augmenter le montant des prélèvements de branche, la formation relative aux CQP dispensée par DSF en serait-elle la cause ? Il est à remarquer que là, on peut trouver l’argent nécessaire sans difficulté alors que pour les salaires !!!!
 4/Accord pénibilité:
La nouvelle législation exige que nous mettions cet accord en cohérence avec les récents décrets
 5/6 Sécurité des salariés:
La délégation CGT s’empêtre dans une revendication basée sur l’enquête du BEA ( bureau d’enquêtes et d’analyses) concernant des accidents graves, d’usagers, survenus dans des stations qui « concernerait » les CHSCT, (nous voyons difficilement comment), et demande la création d’un CHSCT de branche. Le délégation patronale précise que les enquêtes relatives à la clientèle ne concernent pas les CHSCT, et que la création de cette instance au niveau de la branche n’est pas concevable. La délégation FO signale que tout de même, suite à ses enquêtes le BEA a fait un constat qui précise clairement, l’impossibilité pour un salarié seul, de surveiller : l’accès des usagers aux portillons, leur bon emplacement, leur embarquement   ( si besoin les aider ), la fermeture du garde corps, leur  positionnement en sécurité et leur comportement en sortie de gare. Nous en revenons à notre demande récurrente, de veiller à ne jamais laisser un salarié seul à l’embarquement des usager et à la conduite de l’appareil. Par contre, il serait normal qu’en période hivernale, le temps de délégation alloué aux membres du CHSCT soit augmenté de plusieurs heures mensuelles en raison de l’accroissement du nombre salarié par un multiplicateur 10.
7/ Application de l’article 16  :

Nous connaissons tous la problématique du « nous n’avons pas reçu votre demande d’embauche saisonnière dans les délais…… » Comment peut-on y remédier ? En expédiant un mail avec accusé de réception, par lettre recommandée ou en main propre contre signature.

Un problème subsiste : un salarié expédie sa demande dans les délais, et elle arrive après, ne pourrait-on le prévenir, de manière à lui laisser une deuxième chance ? La question est posée, la balle est dans le camp de DSF qui réfléchit.
 8/ Prévoyance.
L’avenant sur la prévoyance conventionnelle est signé, il nous restera en 2015 à mettre la couverture conventionnelle en appel d’offre, autant pour la prévoyance que pour la santé, des réunions pour l’élaboration du cahier des charges s’organiseront dans le courant de l’année à venir. Des salariés de la branche en ont bénéficié cette année, à contrario de ce que nous annonçait la délégation CGT qui semblait mal informée.

 9/ Frais paritaires.
Le paragraphe concernant le remboursement des frais paritaires est prorogé pour une durée indéterminée, le nouvel avenant nous parviendra rapidement pour validation.
10/ Coefficients pisteurs.
Nous informons les délégations présentes, que cette revendication et celle de l’augmentation des salaires, sont appuyées simultanément, par un rassemblement des délégués FO Pyrénées, devant le MEDEF de Tarbes.

Nous demandons à la délégation DSF d’ouvrir des négociations visant à réviser le positionnement des pisteurs dans la grille de classification. En effet, la majorité de ceux-ci démarrant au bas de la grille ne peuvent prétendre accéder à un coefficient supérieur au 207, ce qui est, compte tenu de la responsabilité inhérente au poste, inadmissible. DSF accepte de réunir la commission sociale rapidement à cet effet.
 11/ Fin de carrière.
Il nous paraît anormal que la CCN ne prévoit pas qu’un salarié en fin de carrière puisse être reclassé (si besoin et si possible) au même salaire que celui qui lui était attribué avant le reclassement. La CCN à contrario autorise le déclassement en cas de reclassement.

DSF accepte de nous proposer, après validation par la commission sociale, un avenant à l’article conventionnel. 

12/ Négociation salariale.
Comme nous l’avions précisé lors de la transmission des points que nous voulions voir apparaître à l’ordre du jour, nous demandions une augmentation des salaires de 3%.

La 1ère proposition patronale fut de 0.80%

La proposition de la CGT 5%, mais signataire à 3% si la négociation aboutissait.

La CFDT à notre stupéfaction proposa 1.10%, ce qui, et nous l’avons déclaré en séance est une absurdité, si l’on veut 1.1 il faut réclamer un peu plus !!! 

Après une suspension de séance (de raison), nous avons pu constater que le Wifi fonctionne bien entre DSF et la CFDT, proposition immédiatement acceptée 1.10% à l’indice 200 pour aboutir en dégressif à (devinez…) 0.80% à l’indice 221 puis en linéaire pour les autres indices.
1.1% pour les primes.

Bravo à la CFDT et sa communication sans fils avec les dieux.

 13/ Questions diverses.
Mr BERTHET, président de la commission paritaire et directeur adjoint de la DIRECCTE Rhône Alpes, nous signale que dans le cadre de la réduction des effectifs les inspecteurs du travail et les contrôleurs seront, à partir du 1er décembre regroupés au sein d’une même unité territoriale. Il nous informe également que le ministère à « retoqué » l’accord sur le contrat de génération que nous n’avons pas signé et que nous ne signerons pas, dès lors que le 1 départ à la retraite ne sera pas automatiquement remplacé par une embauche à contrat identique dans les mêmes conditions d’obligation de reconduction des contrats saisonniers prévues dans l’article 16 5ème paragraphe.

Il est prévu de le réécrire en complet accord avec la législation, 3 points litigieux 2 obligatoires ( pas de calendrier, prévoir des actions en faveur des stagiaires) 1 facultatif ( des objectifs chiffrés).
Il est prévu une nouvelle réunion paritaire le 23 mars afin d’analyser les points discordants avérés lors de la restitution de l’audit sur la classification.

La réunion de la prochaine CMP aura lieu le 25 juin.
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